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Boycott, Désinvestissement, Sanctions (BDS)
En accord avec le droit international et la politique étrangère canadienne

BDS est un mouvement démocratique et paci�que qui exerce des pressions économiques sur le gouvernement israélien pour que ce dernier respecte les 
droits de la personne des Palestiniens. Ses trois demandes s’alignent parfaitement avec à la fois le droit international et la politique o�cielle canadienne. 

Mettre fin à 
l’occupation israélienne 
et à sa colonisation de 
toutes les terres arabes 
et démanteler le mur,

Reconnaître les droits 
fondamentaux des 
citoyens 
arabo-palestiniens 
d’Israël à égalité 
absolue, et

Respecter, protéger et 
favoriser le droit des 
réfugiés palestiniens de 
retourner à leurs maisons 
et à leurs propriétés 
comme stipulé dans la 
résolution 194 de l’ONU.

• « Le Canada ne reconnaît pas le contrôle permanent exercé par 
Israël sur les territoires occupés en 1967 (le plateau du Golan, la 
Cisjordanie, Jérusalem-Est et la bande de Gaza). » 

• « Comme le mentionnent les résolutions 446 et 465 du Conseil de 
sécurité de l'ONU, les colonies de peuplement israéliennes dans les 
territoires occupés sont contraires à la quatrième Convention de 
Genève. »

• « Le Canada s'oppose à la construction, par Israël, d'une barrière à 
l'intérieur de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est, qui sont des 
territoires occupés… Le Canada est non seulement opposé à la 
construction, par Israël, d'une barrière empiétant sur les territoires 
occupés, mais également aux expropriations et à la démolition de 
maisons et d'infrastructures économiques à cette �n. »  

Site web des A�aires mondiales Canada, Politique canadienne sur les 
aspects clés du con�it israélo-palestinien.

• « Le Canada a toujours été un ardent défenseur de la 
protection des droits de la personne et de l'avancement des 
valeurs démocratiques.  Le Canada prend des positions de 
principe sur des questions importantes pour s’assurer que la 
liberté, la démocratie, les droits de la personne et la primauté 
du droit, qui sont les valeurs fondatrices du pays, sont 
respectés dans le reste du monde. »  

Site web des A�aires mondiales Canada, Droits de la personne.

• « Le Canada estime qu'une solution juste du problème des 
réfugiés palestiniens, réclamée dans la résolution 194 (1948) 
de l'Assemblée générale des Nations Unies et la résolution 
242 du Conseil de sécurité, est indispensable à un règlement 
de paix du con�it israélo-palestinien… Elle doit respecter les 
droits des réfugiés, conformément au droit international. » 

Site web des A�aires mondiales Canada, Politique canadienne sur 
les aspects clés du con�it israélo-palestinien.

• « Soulignant l'inadmissibilité de l'acquisition de territoires par 
la guerre et la nécessité d'œuvrer pour une paix juste et 
durable permettant à chaque État de la région de vivre en 
sécurité… A�rme que l'accomplissement des principes de la 
Charte exige… Retrait des forces armées israéliennes des 
territoires occupés au cours du récent con�it. »  Résolution 
242 du Conseil de Sécurité de l’ONU (1967).

• « La Puissance occupante ne pourra procéder à la 
déportation ou au transfert d'une partie de sa propre 
population civile dans le territoire occupé par elle. » 
Convention (IV) de Genève, Article 49 p.6

• Israël doit démanteler son mur, et indemniser les Palestiniens 
dont les droits et les biens ont été  a�ectés par le mur.  Avis 
Consultatif de la CIJ sur le mur d’Israël (2004), p.149 à 154.

•  « Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les 
libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine 
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 
situation. De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le 
statut politique, juridique ou international du pays ou du 
territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou 
territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou 
soumis à une limitation quelconque de souveraineté. »  
Déclaration universelle des droits de l’homme, article 2.

• « (1)Toute personne a le droit de circuler librement et de 
choisir sa résidence à l'intérieur d'un État. (2)Toute personne 
a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir 
dans son pays. »  Déclaration universelle des droits de l’homme, 
article 13.

• Il est interdit de priver les populations civiles du droit de 
retourner dans leur pays suite à la �n d’un con�it armé.  
Convention (IV) de Genève, articles 45, 46 et 49.

Les demandes du 
mouvement BDS*La loi internationale

Les politiques 
canadiennes officielles

* Les demandes o�cielles du mouvement BDS peuvent être trouvées sur le site : http://bdsmovement.net/call
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Map 1: Following World War II, land ownership in Israel-Palestine 
was roughly 6% Jewish, and 94% Palestinian.  This, despite massive 
emmigration by Jews to the region in the decades prior.  

Map 2: The UN Partition Plan of 1947 allocated 53% of the land to 
a Jewish-majority state, and 47% of the land to a 
Palestinian-majority state.  At this time, the Jews only represented 
33% of the population of Israel-Palestine.  Western countries voted 
in support of the Plan, while almost all Asian and African countries 
voted against it.   

Map 3: In the armed conflict of 1948, Israel defeated its 
opponents, and seized vast amounts of land intended for the 
Palestinian-majority state.  At least 700,000 Palestinians became 
refugees between 1947-1949, yet Israel has never permitted these 
refugees to return.  In 1967, Israel invaded the West Bank and 
Gaza, and has militarily controlled these territories ever since.  

Map 4: With its military occupation of the West Bank, Israel 
continues to confiscate land with illegal Jewish-only colonies (a.k.a. 
“settlements”), Jewish-only roads, “security” zones, and a 700-km. 
Wall.  Palestinians are separated from their lands, their schools, 
health services, and neighbouring Palestinian communities by 
what some now call Israel’s “matrix of control.” Carte 1 Carte 2 Carte 3 Carte 4
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Carte 1 : Après la Seconde Guerre mondiale, les juifs possèdent 
environ 6 % des terres en Israël-Palestine, contre 94 % pour les 
Palestiniens.  

Carte 2 : En 1947, le Plan de partage de l’ONU alloue 53 % des 
terres à un État à majorité juive et 47 % à un État à majorité palesti-
nienne. Les juifs ne représentent alors que 33 % de la population 
d’Israël-Palestine. Les états occidentaux appuient le Plan, tandis 
que la plupart des pays asiatiques et africains votent contre.   

Carte 3 : Après avoir défait ses opposants lors du conflit armé de 
1948, Israël saisit plusieurs terres destinées à l’État à majorité 
palestinienne. Entre 1947 et 1949, au moins 700 000 Palestiniens 
deviennent réfugiés; à ce jour, Israël leur refuse toujours le droit de 
retour. En 1967, Israël envahit la Cisjordanie et Gaza, qui vivent 
sous occupation militaire depuis.  

Carte 4 : En vertu de son occupation militaire de la Cisjordanie, 
Israël continue de confisquer des terres pour y établir des colonies 
et des routes à l’usage exclusif des juifs, ainsi que des zones de « 
sécurité » et un mur long de 700 km. Ainsi, Israël réussit à créer 
une soi-disant « matrice de contrôle » pour séparer les Palestiniens 
de leurs écoles, de leurs services de santé et des collectivités 
palestiniennes voisines. 
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Est-ce que le mouvement BDS 
est antisémite ?

Non. Les gens et les organisations du monde entier 
qui soutiennent le mouvement BDS le font parce qu’ils 
approuvent les objectifs du mouvement (voir au 
verso) qui ont été énoncés lors du lancement du 
mouvement, en 2005. Les trois objectifs principaux du 
mouvement BDS s’alignent avec le droit international 
et la politique canadienne officielle relativement au 
conflit israélo-palestinien.

Pourquoi uniquement cibler Israël ?

Les partisans du mouvement BDS boycottent 
Israël parce que les Palestiniens leur ont 
explicitement demandé.  Le mouvement BDS 
a été lancé afin d’aider à composer avec les 
plus gros problèmes des Palestiniens. 
L’objectif n’était pas de résoudre tous les 
problèmes du monde.

Les droits des Palestiniens et le mouvement BDS
Le mouvement Boycott, Désinvestissement et Sanctions (BDS) a été lancé en 2005, après 40 ans de colonisation par Israël des territoires palestiniens. 
Durant cette période de 40 ans, Israël a ignoré (1) les termes de l’accord de paix, (2) la douzaine de résolutions de l’ONU, (3) une décision très critique 

de la Cour de justice internationale et (4) des condamnations répétées d’organismes des droits de la personne internationaux (et israéliens).   

Le mouvement BDS cherche-t-il à 
détruire Israël ?

Non. Le mouvement BDS est soutenu par de 
nombreuses personnes – notamment par de 
nombreux juifs canadiens – qui veulent tout 
simplement voir les politiques israéliennes 
changer et qui n’ont aucune intention de détruire 
ou délégitimer Israël. Le mouvement n’aura plus 
lieu d’être lorsque les Israéliens n’abuseront plus 
des droits des Palestiniens.

La dépossession graduelle des Palestiniens en Israël-Palestine
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